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HUMANITÉ

� La conviction que toutes les mesures
possibles doivent être prises pour 
prévenir ou atténuer les souffrances
humaines, découlant des conflits ou
des catastrophes, et que les civils
touchés ont droit à une protection et à
une assistance. "

[De la Charte humanitaire (normes Sphère)]



Le mot « Protection »

� Protéger: Couvrir ou défendre contre une 
nuisance, un dommage, un tort…

� Combiné avec le principe d’humanité, 
la protection sera:

���� Quelque chose ou une action qui
protége de la souffrance humaine.



Définition adopté par l’IASC*:

� La protection comprend toutes les activités
qui visent à assurer le plein respect des 
droits de l’individu, en accord avec la lettre
et l’esprit du droit international des droits de 
l’homme, du droit humanitaire et du droit des 
réfugiés

* IASC = sigle anglais pour “Le Comité permanent interorganisations”, établi

en 1992 en réponse à la Résolution 46/182 de l’Assemblée générale qui a 

appeléau renformcement de la coordination de l’aide humanitaire.



Types de loi
Droit International des 

Droits de l’Homme

Les droits de l’homme sont des 
libertés et des droits civils, 
politiques, économiques,
sociaux et culturels dont tout 
individu doit bénéficier

Droit Int’l.
sur 

les Réfugiés

Le droit de chercher asile et
de  bénéficier de l’asile

Droit
International
Humanitaire

Dans les situations de conflit 
armé, protège les personnes 
qui ne prennent pas, ou plus 
part aux hostilités, et régule 
les méthodes et moyens de 
guerre entre les parties à un 
conflit

Loi Nationale
« Le constituant tient à réaffirmer l’attachement de la R.D.C. aux Droits Humains et aux libertés fondamentales 

tels que proclamés par les instruments juridiques internationaux auxquels elle a adhéré. Aussi, a-t-il intégré ces 
droits et libertés dans le corps même de la Constitution. »

Titre II de la Constitution: « Des Droits Humains,des Libertés Fondamentales et des Devoirs du citoyen et de 
l’État »: il affirme les droits civils et politiques ainsi que les droits culturels, économiques et sociaux

Principes Directeurs sur le Déplacement Interne

Convention de l'Union Africaine sur la protection et l'assistance aux personnes 
déplacées en Afrique ("Convention de Kampala") – adopté 22 oct. 2009



Droits – 3 concepts clés

� Sécurité - Améliorer la sécurité des personnes

� Dignité - Leur donner la liberté de choix et reconnaître leur valeur

� Intégrité - Les reconnaître dans leur totalité en tenant compte de leur 
dimension physique, psychosocial, social et cultural



Qu’ est-ce qu’ une « activité de protection»?

Il s’agit de toute activité:

� réactive - qui prévient ou atténue les effets immédiats ou effets 
spécifiques des abus ou menaces

� corrective - qui restaure des conditions de vie dignes à travers la 
réparation, la restitution et la réhabilitation

� constructive - qui vise à créer un environnement qui conduit au 
respect des êtres humains



� Les États  sont les premiers responsables de la protection 

directement ou en facilitant l’action humanitaire

� Le Conseil de Sécurité des Nations Unies et des 
Organisations/Agences avec un mandat de Protection tels que:

CICR, UNHCR, UNICEF, OHCHR

���� Agences de l’ONU et ONGs non-

mandatées
Toutes les institutions de l’ONU et les organisations 
partenaires ont toutefois pour responsabilité d’intégrer les 
droits de l’homme dans leur travail et de tenir dûment
compte des problèmes de protection dans l’approche de 
leur travail

� Les individus et les communautés

Qui est responsable de protéger?



Protéger de quoi?

VIOLENCE ou peur de la violence
Exemples: meurtres délibérés, blessures, 
torture, traitement inhumain ou dégradant, 
violence sexuelle, la menace ou la peur d’une 
violence ci dessus mentionnée

COERCITION: Forcer quelqu’un á faire 
quelque chose contre sa volonté

Exemples: prostitution forcée, esclavage 
sexuel,  travail forcé, déplacement ou retour 
forcé, restriction de mouvement, 
empêchement de retour.

PRIVATION: Empêcher l’accès des personnes aux biens et 
services dont ils ont besoin pour survivre
Exemples: pillage, destruction de maisons, de biens, des 
récoltes, de cliniques et écoles. Empêchement de l’accès 
à la terre et aux marchés; empêchement de la livraison de 
services de base en cas d’urgences, discrimination 
délibérée dans l’accès á la terre, á la propriété, au travail 
et à d’autres services; taxes illégales…



Comment?

Plusieurs principes fondamentaux guident toute action humanitaire:

� Ne pas nuire (« Do no harm »):   L’action, tout comme l’inaction, peut 
avoir des conséquences négatives non-voulues.

� Humanité et impératif humanitaire: La motivation et le but premiers de 
notre travail sont de sauver des vies et d’éviter ou d’atténuer les 
souffrances humaines, où qu’elles se trouvent. Les individus doivent être 
traités avec humanité, dignité et respect, et avoir pleinement droit de 
recevoir l’assistance humanitaire, dans des conditions d’égalité.

� Impartialité: L’action humanitaire doit être menée sans distinction 
négative fondée sur la nationalité, l’origine ethnique, la religion, la classe, 
l’opinion politique ou autre motif.



Comment? - Principes fondamentaux suite

� Indépendance:  L’action humanitaire doit être libre de toute ingérence, 
qu’elle soit politique,idéologique, économique ou militaire

� Neutralité: L’action humanitaire ne doit pas prendre parti ou être perçue 
comme telle dans un conflit armé ou autre différend.



Outre les principes majeurs, plusieurs considérations 
clés doivent nous guider dans notre travail:

� Confidentialité: Respecter la confidentialité et garantir le respect de la vie 
privée et la sécurité des individus, de leur famille et des communautés doit 
être une considération primordiale, en tout temps.

� Sensibilité: De nombreux déplacés internes ont connu la violence, les 
sévices et d’autres préjudices personnels.

� Renforcement des capacités locales: Le rôle des acteurs humanitaires 
n’est pas de se substituer aux capacités locales mais de les soutenir et de 
les renforcer: tant la capacité des individus de faire valoir leurs droits que 
celle des Etats et autres autorités de s’acquitter de leurs responsabilités 
de protection de ces droits.



Outre les principes majeurs, plusieurs considérations 
clés doivent nous guider dans notre travail - suite:

� Comprendre le contexte, y compris la manière dont il est perçu par les 
autres. Pour nous assurer de « ne pas nuire » et d’agir de manière 
impartiale, indépendante et neutre, il est essentiel que nous connaissions 
bien le pays, la culture et les communautés dans lesquels nous 
travaillons.

� Professionnalisme: Nos actions et activités doivent être conformes aux 
normes les plus élevées d’intégrité personnelle et professionnelle et être 
guidées par elles. 



Avant d’élaborer un nouveau projet ou de lancer une nouvelle activité:

Fait l’analyse des interactions entre le contexte et les activités afin de 
savoir: 

� COMMENT l’assistance aura un impact sur le contexte

� COMMENT assistance peut être fournie sans exacerber une 
situation de conflit

Mise en oeuvre pratique…approche “do no harm”



Vis-à-vis une activité en cours, à mener ou déjà menée, en utilisant les 
informations récoltées avec vos outils d’évaluation et de 
monitoring : 

1.  Chercher à comprendre le contexte dans la zone de l’intervention, en tenant 
compte des systèmes, institutions, attitudes, actions, valeurs, intérêts, 
expériences, symboles et occasions qui caractérisent la situation actuelle

2. Identifier les divers sources de tensions/conflits/divisions

3.   Identifer les divers aspects unificateurs

4.  Identifier les differents composants et détails de l’intervention/activité:  
- POURQUOI ?
- QUOI ? (vivres, NFI, formation…) 
- Où ? 
- AVEC QUI ? (quels groupes de bénéficiaires, quelle compagnie de transport, de sécurité)
- PAR QUI ? (le staff, le partenaire)
- QUAND ? (à quel moment / pour combien de temps) ?
- COMMENT ?

Comment faire l’analyse?



5.  Étudier quels sont les impacts positifs et/ou négatifs de 
l’intervention/activité sur le contexte dans la zone de l’intervention à travers :

� Les transferts de ressources par exemple:    
- distribution
- vol/détournement/pillage 
- effets sur le marché 
- sélection de bénéficiaires 
- substitution politique ou économique
- légitimation de certains personnes ou actions

� Les messages éthiques implicites par  exemple:  
- armes   
- concurrence, méfiance entre ONGs
- impunité (staff se servent des biens de l’agence/ONG)  
- différent valeurs pour différentes vies , biais
- impuissance 
- belligérance, tension, suspicion
- publicité, financement
- comportement du staff, exploitation basée sur le genre (GBV), etc.) 

* Voir aussi la liste de questions à se poser sur les impacts négatifs/positifs

Comment faire l’analyse?  - suite



6.  Si effets négatifs, élaborer des OPTIONS pour atténuer les effets négatifs 
et renforcer les effets positifs

7.   Tester les OPTIONS pendant l’exécution de l’activité et/ou sur d’autres 
activités

A propos des options alternatives, voici une
nouvelle approche à l’abris………

Comment faire l’analyse?  - suite



Abris transitionnel/durable comme outil 
de  protection

RRC  
Abris pour les cas 

vulnérables

IDPs dans les 
familles d' acceuil

Autres groupes 
spécifiques

Abris
• UNHCR est co-directeur du

cluster global d’abris

• L’abris est un besoin reconnu
des IDPs dans les familles
d’acceuil

• L’abris est un composant
important dans les 
programmes de retour

• L’abris pourrait être liée à la 
formation professionelle et au 
renforcement des 
mécanismes
communautaires



Les familles d’accueil sont les 
partenaires indispensables dans en ce
qui concerne l’assistance et la protection 
des personnes déplacées…….

Cependant….



Problèmes de protection rencontrés par les déplacés
dans les familles d’accueil:

Dans les situations prolongées et lorsque l’espace d’accueil est trop 
serrée, les

problèmes suivants pourraient apparaître au fil de temps:

� La détérioration des relations entre la famille d’accueil et les déplacées qui 
pourrait avoir comme résultat le renvoi des déplacées

� Risque de stigmatisation des personnes déplacées
� Problèmes de santé lies à l’insuffisance de normes d’hygiène

� Risque d’abus, d’exploitation sexuelle, transmission des ISTs et dépravation
de moeurs

� Risque d’exploitation socio-économique des déplacées par la famille
d’accueil

� La charge des déplacées sur la famille d’accueil pourrait augmenter la 
pauvresse et/ou la vulnérabilité de la famille d’accueil



Dans le cadre humanitaire:  
Assistance en matière d’abris pour les familles
d’accueil

� Ciblage selon besoin et vulnérabilité

� Prévention/attenuation des risques et problèmes de protection  
pour les déplacées ainsi que poue la famille d’accueil

� Renforcement de la capacité d’accueil = Moins de risque de 
renvoi des déplacées

� Porte d’entrée pour d’autres interventions en matière de 
protection

� Plus d’autosuffisance et de dignité




